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ÉDUCATION À LA PARTICIPATION 
CIVILE PAR LES DROITS 
DE L’HOMME ET LA RECHERCHE 
DU BIEN COMMUN 
EDUCATION TO CIVIL PARTICIPATION REFLECTING ON HUMAN
RIGHTS AND THE SEARCH FOR THE COMMON GOOD

PHILIPPE RICHARD1

Introduction 

Le discours des droits de l’homme
peut être compris comme un discours
théorique issu du siècle des Lumières.
En réalité, le discours des droits de
l’homme représente plus largement
un langage commun à l’humanité qui
s’exprime depuis des siècles, et qui
prend racine dans la constatation des
drames humains, individuels et col-
lectifs, expérimentés par l’humanité
au fil de son histoire. Il y a d’abord la
commission d’un crime, puis le
constat de l’horreur associé à la com-
mission de ce crime, et enfin une ré-
ponse théorique qui prend la forme
d’un engagement de ne plus com-
mettre ou d’interdire. 
Cet engagement ne peut produire
ses effets qu’à la condition de la par-
ticipation active de tous les acteurs à
la prévention du crime et à la protec-
tion des populations. Au premier rang,
on trouve les états, qui s’engagent à
traduire dans leur droit interne les ré-
solutions et les normes prises au ni-
veau international. Malheureusement,
nous savons par expérience que les

états ne respectent pas leurs enga-
gements. Il appartient donc aux ci-
toyens des états de prendre le relais
et d’engager la lutte pour le respect
des droits et le renforcement des
normes, au fur et à mesure que l’on
constate de nouveaux drames. C’est
à cet instant que l’éducation, en tant
que droit de l’homme, prend toute sa
place. L’éducation représente le pro-
cessus le plus abouti pour faire
prendre conscience des dangers et
favoriser la participation de chacun à
la construction d’un ordre de paix et
de justice internationale tel que les
présents droits et libertés de chacun
puissent être mis en œuvre (article 28
de la Déclaration Universelle des
droits de l’homme). Dans cet article,
nous commencerons par établir le
lien entre éducation et droit (1). 
Puis nous verrons comment les droits
de l’homme nous donnent un ensei-
gnement précieux pour construire
l’avenir (2). Un enseignement d’au-
tant plus fort qu’il s’enracine dans
un système de droits indivisibles les
uns des autres (3). Ainsi, il s’agit petit
à petit de passer d’un droit à l’édu-
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cation à l’éducation aux droits (4),
selon certaines conditions (5). «Edu-
quer à» évoque une double respon-
sabilité: tout d’abord, éduquer au
bien commun (6), puis éduquer à la
participation civile (7). Enfin, nous
poserons la question spécifique de
l’impact de la digitalisation sur l’en-
semble de ces processus (8).

1. Éducation et droit: quel lien?

La première question qui nous préoc-
cupe en commençant ce travail est
celle de penser l’éducation dans son
rapport au droit. Pour ce faire, nous
devons nous livrer à un essai de cla-
rification, afin de mieux appréhender
l’objet «éducation». L’éducation peut
tout d’abord être pensée en terme
global ou de système, c’est-à-dire en
termes d’une institution, qui possède
ses structures et produit ses normes,
reproductibles d’une génération à
l’autre, qui sont à transmettre pour la
survie même de la société. Elle peut
également être pensée dans le cadre
d’une relation à l’individu: on fait alors
référence à l’action d’élever, de dé-
velopper ses facultés physiques, in-
tellectuelles et morales. Un troisième
sens du concept d’éducation évoque
le processus d’éduquer lui-même.
Salim Daccache fait remarquer que
«ce processus, lorsqu’il s’agit du pro-
cessus scolaire, établit une relation
avec le contenu de l’éducation».2 En-
fin, éducation peut renvoyer aux pro-
grammes et aux contenus des disci-
plines enseignées. D’une manière gé-
nérale, l’éducation n’est ni plus ni
moins que l’art de former une per-
sonne, spécialement un enfant ou un

adolescent, ou encore de la mise en
œuvre de moyens aptes à transmettre
la culture nécessaire au développe-
ment de la personnalité et à l’intégra-
tion sociale de l’individu. 
Un champ de définition aussi large
n’aide pas le juriste à avancer. 
Tout au plus lui permet-il de penser
l’éducation comme une somme
d’actions reliées au développement
personnel d’un individu, et orientées
dans un processus d’échange entre
des acteurs «élevant» ou «formant»
et des acteurs «apprenants». De ce
fait, le regard se portera davantage
sur les «situations» et les «transac-
tions», que l’on observera attentive-
ment, afin de vérifier comment
celles-ci sont ou non créatrices de
droits et d’obligations, tant sur un
plan individuel que sociétal.
Si l’on veut de prime abord relier le
concept «éducation» au droit, il
convient d’évoquer l’éducation, non
pas comme un processus ex-nihilo,
mais comme une activité produite au
sein d’une situation particulière, «la
situation d’éducation», dans le sens
proposé par Gaston Mialaret.3 La
mise en situation permet en effet
d’observer le fonctionnement tran-
sactionnel, donc conventionnel de
l’éducation. Ainsi située, l’éducation
se traduit en la production d’une
prestation qualifiable et quantifiable,
en la définition d’un contenu, d’ob-
jectifs à atteindre, de moyens à mo-
biliser, d’un échange, sans oublier la
désignation d’acteurs et le régime de
la responsabilité qui s’attache à cha-
cun d’entre eux, bref tous les ingré-
dients pour reconnaître une réalité
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L’educazione è un processo di tra-
smissione di conoscenze e di valori,
ma è anche un diritto umano. Sic-
come i diritti umani assumono pie-
namente la loro materialità giuridica,
l’educazione diventa un autentico
oggetto di diritto. 
Occorre considerare il diritto al-
l’educazione associandolo in modo
indivisibile all’insieme degli altri diritti
dell’uomo. Così si tratta di interro-
garsi su come gli altri diritti umani
interpellano il diritto all’educazione:
che cosa esigono? 
Che cosa vogliono ottenere dal di-
ritto all’educazione? Se i diritti umani
rappresentano la “memoria perico-
losa” dell’umanità, è possibile sta-
bilire la relazione tra educazione e
diritti umani in quanto l’educazione
è capace di portare avanti l’idea di
un futuro liberato dai pericoli speri-
mentati nella storia. 
In queste condizioni, a che cosa si
deve educare? 
Pensare in termini di “educare a”
permette di costruire un discorso
autentico dell’universalità dei diritti
umani a partire del bene comune,
evocando l’importanza della re-
sponsabilità individuale e collettiva
di fronte ai pericoli che minacciano
l’umanità. Tale responsabilità riporta
alla partecipazione di ciascuno per
rendere effettivi i diritti umani. 
Occorre educare continuamente a
questa partecipazione dato che
l’educazione può salvare il mondo.

Parole chiave
Educazione, diritto, diritti umani,
educazione alla partecipazione ci-
vile, bene comune.

SUMMARY
Education is a process transmitting
knowledge and values, but it is also
a human right.  
As human rights assume their ju-
ridical materiality, education be-
comes a genuine object of law. The
right to education must be consid-
ered by associating it in an indivis-
ible way with all other human rights.
It is a matter then of seeing how
other human rights challenge the
right to education: what do they
demand? What do they want to get
from the right to education? 
If human rights represent the “dan-
gerous memory” of humanity, it is
possible to establish a relationship
between education and human
rights as education capable of car-
rying forward the idea of   a future
freed from the dangers experienced
in history. Under these conditions,
to what should you educate? 
Thinking in terms of “educating” al-
lows us to build a real discourse on
the universality of human rights
starting from the common good,
evoking the importance of individual
and collective responsibility in the
face of the dangers that threaten
humanity. This responsibility refers
to everyone’s participation to make 
human rights effective. We need to
continuously educate ourselves to
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this participation since education
can save the world.
Key words
Education, rights, human rights, ed-
ucation to civil participation, com-
mon good.

SOMMAIRE
L’éducation est un processus de
transmission de connaissances et
de valeurs, mais elle est aussi un
droit de l’homme. Puisque les droits
de l’homme assument pleinement
leur matérialité juridique, l’éducation
devient un véritable objet de droit. Il
convient de considérer le droit à
l’éducation en l’associant de manière
indivisible à l’ensemble des autres
droits de l’homme. 
Ainsi, il s’agit de s’interroger sur le
fait de savoir comment les autres
droits de l’homme (les droits civils
et politiques  et les droits écono-
miques sociaux et culturels) inter-
pellent le droit à l’éducation : qu’exi-
gent-t-ils de ce droit ? 
Que souhaitent-ils obtenir du droit à
l’éducation pour leur propre profit ?
Si les droits de l’homme représentent
la mémoire dangereuse de l’huma-
nité, il devient possible de fonder le
lien entre éducation et droits de
l’homme sur le fait que l’éducation
puisse porter l’idée d’un avenir, dé-
barrassé des dangers expérimentés
au cours de l’histoire. 
Dans ces conditions à quoi s’agit-il
d’éduquer ? Penser en terme «édu-
quer à» permet de construire un au-
thentique discours de l’universalité

des droits de l’homme à partir de la
question du bien commun, question
qui évoque parfaitement les contours
d’une responsabilité individuelle et
collective face aux dangers qui me-
nacent l’humanité. 
Une telle responsabilité nous ramène
à la participation de chacun à la
mise en œuvre des droits de l’hom-
me. Il faut donc éduquer sans cesse
à cette participation, parce que l’édu-
cation peut sauver le monde. 
Mots clés
Education, droit, droits de l’homme,
éducation aux droits, éducation à la
participation civile, bien commun.

RESUMEN
La educación es un proceso de
transmisión de conocimientos y va-
lores, pero también es un derecho
humano. Como los derechos hu-
manos asumen plenamente su ma-
terialidad jurídica, la educación se
convierte en un verdadero objeto
de derecho. 
El derecho a la educación debe
considerarse asociándolo de ma-
nera indivisible a todos los demás
derechos humanos. De esta mane-
ra, se trata de interrogarse sobre
cómo otros derechos humanos in-
terpelan el derecho a la educación:
¿Qué exigen? ¿Qué quieren obtener
del derecho a la educación? 
Si los derechos humanos repre-
sentan la “memoria peligrosa” de
la humanidad, es posible establecer
la relación entre educación y dere-
chos humanos, ya que la educación



es capaz de llevar adelante la
idea de un futuro libre de los pe-
ligros experimentados en la his-
toria. Bajo estas condiciones, ¿a
qué se debe educar? Pensar en
términos de “educar” nos permite
construir un discurso genuino so-
bre la universalidad de los dere-
chos humanos a partir del bien
común, evocando la importancia
de la responsabilidad individual y
colectiva frente a los peligros que
amenazan a la humanidad. 
Esta responsabilidad se refiere a
la participación de cada uno para
hacer efectivos los derechos hu-
manos. Es necesario educar con-
tinuamente a esta participación,
ya que la educación puede salvar
al mundo.
Palabras Clave
Educación, derecho, derechos
humanos, educación a la partici-
pación civil, bien común.

qui relève du droit. L’éducation peut
donc être pensée dans un système
de droits et d’obligations, générateur
de responsabilité, développant ses
propres procédures de régulation. 
Pour autant qu’il faille prendre toute
la mesure de cette affirmation, celle-
ci a au moins le mérite de nous plon-
ger immédiatement dans la relation
de l’éducation à l’être humain. 
Si, pour paraphraser Jean Bodin,4

il n’y a d’éducation que d’hommes,
alors il n’est pas étonnant que l’on
ait fini par considérer que l’éduca-
tion constituait un droit de l’homme,
reconnu par la communauté inter-
nationale et formulé dans de nom-
breux instruments internationaux.
De fait, l’éducation a bien, en tant
qu’activité d’élévation de la per-
sonne humaine, vocation à l’uni-
versalité. Elle représente une «acti-
vité commune à l’humanité». C’est
donc tout naturellement qu’elle est
devenue l’objet d’un droit de l’hom-
me à caractère universel. 
L’Article 26 de la Déclaration uni-
verselle des droits de l’homme pro-
clame en effet que «toute personne
a droit à l’éducation», et que «l’édu-
cation doit viser au plein épanouis-
sement de la personnalité humaine
et au renforcement du respect des
droits de l’homme et des libertés
fondamentales».5 Le Pacte interna-
tional relatif aux droits économiques,
sociaux et culturels de 1966
consacre deux articles au droit à
l’éducation, les articles 13 et  14.
L’article 13, qui est la disposition la
plus longue du Pacte, représente la
norme du droit international relatif
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aux droits de l’homme la plus large
par sa portée et la plus détaillée en
ce qui concerne l’éducation.
Grâce à cette introduction du droit
international des droits de l’homme
dans la problématique de l’éducation,
nous pouvons affirmer que l’éduca-
tion demeure bel et bien un droit à
conquérir, quel que soit le niveau de
développement des sociétés à travers
le monde. Cela signifie que l’éduca-
tion est reconnue par la communauté
internationale comme une revendi-
cation humaniste légitime au même
titre que tous les autres droits de
l’homme déclarés par le texte de
1948, tels que confirmés par les ins-
truments ultérieurs du droit interna-
tional des droits de l’homme, tant
sur le plan universel que régional. 
Rappelons que l’éducation est même
récemment devenue un Objectif du
Développement Durable (ODD) selon
la volonté des Nations unies.6 C’est
peu dire! Ainsi, et au-delà des seuls
droits de l’homme, le concept d’édu-
cation semble s’élargir à celui de dé-
veloppement humain. Il en devient
même un élément constitutif. 
C’est au moins ce qu’il faut en-
tendre d’un travail épistémologique
autour des sciences de l’éducation,
les chercheurs en sciences de
l’éducation, considérant que ce
domaine scientifique est devenu
celui du développement humain.
Le droit va devoir, comme c’est
toujours le cas, s’adapter à cette
évolution, et rechercher les élé-
ments constitutifs de ce concept
de développement humain, ainsi
que son rapport au droit. 
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2. Les droits de l’homme, 
mémoire dangereuse 
de l’humanité. 
Quel enseignement 
pour construire l’avenir?
L’éducation s’observe dans une
longue histoire, qui se confond elle-
même avec l’histoire de l’humanité.
Le droit étant toujours le produit d’une
histoire, l’évocation de l’histoire de
l’éducation permet donc de préciser
l’origine de la revendication et des
différentes formulations qu’elle a re-
vêtue à travers le temps et l’espace.
En effet, l’éducation n’est pas un
concept linéaire et définitivement éta-
bli à travers les siècles, et à travers
les espaces sociétaux. 
L’éducation, représentée comme un
droit de l’homme, vient donc contri-
buer à la définition de la mémoire
dangereuse de l’humanité, au sens
où les droits de l’homme peuvent
être confondus avec une telle mé-
moire. En effet, l’évolution d’une pen-
sée humaniste telle qu’elle résulte de
la conception à travers le temps et
l’espace des droits de l’homme, s’est
notamment faite en relation avec
l’évocation des drames imposés à
l’humanité au fur et à mesure de l’his-
toire. C’est ce qui fait dire au philo-
sophe burundais Melchior Mbonimpa
que le langage des droits humains ne
serait qu’une «mémoire dangereuse
de l’humanité».7 Selon lui, «la mémoire
dangereuse est utilitaire: elle véhicule
un enseignement. On ne se souvient
pas pour le simple plaisir de se sou-
venir, et on ne se souvient pas de
n’importe quoi (…). Seule la leçon à
tirer des histoires racontées est déci-
sive. Et la leçon se condense dans un



interdit».8 Si l’on doit associer le droit
à l’éducation à la mémoire dangereu-
se de l’humanité par le biais du lan-
gage des droits de l’homme, c’est
pour reconnaitre que le manque
d’éducation, l’illettrisme, l’analpha-
bétisme, etc., ont contribué, à travers
le temps et l’espace, à produire des
éléments de la mémoire dangereuse
de l’humanité. 
C’est aussi pour préciser que cette
mémoire dangereuse représente un
«enseignement», qui justifie à lui seul
un droit à l’éducation: l’éducation à
la mémoire dangereuse. 
Ainsi, si les droits de l’homme repré-
sentent «la leçon à tirer de l’histoire»,
ils représentent surtout une proposi-
tion de réponse à «caractère univer-
sel» à donner pour que l’histoire ne
se renouvelle pas. Ils peuvent pleine-
ment jouer ce rôle, parce qu’ils sont
du droit matériel, c’est-à-dire un «en-
semble des règles et de normes gé-
nérales qui régissent des rapports
entre les individus et les États (…) et
définissent des droits et des préroga-
tives ainsi que ce qui est obligatoire,
autorisé ou interdit».9 De ce fait, ils
sont théoriquement applicables et
leur violation sanctionnable. y compris
pour ce qui se rapporte au droit à
l’éducation. En effet, l’éducation, en
tant que droit de l’homme, se trouve
directement reliée aux bénéfices in-
duits par son rapport au droit (principe
du contrat, …), et se trouve gouvernée
par le rapport droit/obligation. Ainsi,
on peut commencer à évoquer une
juridisation de l’éducation, et penser
les contours d’actions judiciaires en-
vers les états qui ne respectent pas

leurs obligations en matière d’édu-
cation. C’est ce que l’on peut, par
exemple, déjà constater dans la ju-
risprudence du Conseil de l’Europe.10

3. Le droit à l’éducation selon 
le principe d’indivisibilité 
des droits
Il apparait clairement que les droits
de l’homme sont solidaires et indivi-
sibles. Cela signifie que l’on ne peut
«choisir» dans la liste des droits pro-
clamés ceux que l’on préfère mettre
en œuvre. Ils sont réputés indivisibles.
Aucun état ne peut s’affranchir de ce
principe d’indivisibilité. Certes les
droits de l’homme ne sont pas tous
de même nature ou de même type:
certains sont de nature civile et poli-
tique. D’autres sont de nature éco-
nomique, sociale ou culturelle. Leurs
caractéristiques juridiques ne sont
pas identiques. Certains droits sont
directement revendicables par un in-
dividu alors que d’autres ne le sont
pas, parce qu’ils représentent des
droits collectifs. Toutefois, «l’affirma-
tion de l’indivisibilité de principe entre
les divers types de droit ne doit pas
nous faire ignorer que l’appréhension
et la mise en œuvre des droits éco-
nomiques et sociaux posent à une
société des problèmes très différents
de ceux posés par les droits civils.
Nier cette différence reviendrait à
vouloir appliquer à des besoins spé-
cifiques des règles qui leur sont étran-
gères», nous explique Guy Au-
renche.11 Nonobstant cette réserve,
le principe d’indivisibilité constitue
bel et bien le soubassement intellec-
tuel, moral et philosophique du dis-
cours des droits de l’homme. Il s’ex-
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plique par l’interaction que les droits
jouent les uns sur les autres d’une
part, et sur le type de société qu’ils
entendent promouvoir d’autre part. 
Par exemple, le droit à l’éducation ne
peut exister sans la reconnaissance
de la liberté d’expression ou de la li-
berté de pensée ou de croyance.
C’est ce qu’exprime le principe de la
liberté pédagogique ou celui de la li-
berté des parents de choisir tel ou tel
type d’éducation pour leurs enfants.
De la même manière le droit à la
liberté individuelle ne peut valable-
ment être revendiquée que lorsque
des individus sont éduqués au conte-
nu et surtout aux limites de l’expres-
sion de cette même liberté. Exprimer
l’indivisibilité des droits de l’homme
dans le rapport au type de société
peut ouvrir la porte au débat sur l’uni-
versalité de ces mêmes droits. Cette
question n’est pas l’objet direct de
notre réflexion, mais elle demeure
prégnante lorsque l’on parle d’édu-
cation. Nous avons écrit plus haut
que nous devions croiser de manière
transversale les conceptions, les
modes de vie, les acteurs et les choix
pédagogiques qui produisent les si-
tuations éducatives tout au long de
l’histoire. Comme nous le dit si bien
Alain kerlan, l’éducation est «chose
sociale, pratique sociale, travail de la
société sur elle-même».12

Ainsi la reconnaissance des droits
de l’homme dans une société don-
née, à un instant de son histoire, re-
présente un processus lent de trans-
formation de la société à travers le
temps et l’espace.
Dans une société traditionnelle, au
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sein de laquelle l’éducation se
confond avec le processus d’initiation
«imposé» à tous les membres du
groupe, la relation à la liberté indivi-
duelle ne se pose pas, puisque le
groupe demeure l’acteur principal de
la vie sociale. Au contraire, dans une
société fortement digitalisée capable
d’offrir l’auto éducation à tout un cha-
cun, le principe de liberté individuelle
est poussé à son paroxysme, puisque
chacun peut, voire doit accéder à
tout. En reprenant la proposition de
Mialaret de ne retenir que des «situa-
tions d’éducation», on peut alors ins-
crire l’indivisibilité des droits de l’hom-
me comme un résultat à atteindre et
non plus seulement comme un prin-
cipe posé. Ainsi, chaque situation
d’éducation génère, à travers le temps
et l’espace, un ou plusieurs éléments
producteurs de la dynamique des
droits de l’homme, ce qui permet de
faire avancer progressivement l’hu-
manité toute entière vers l’ordre de
paix et de justice internationale, à un
rythme différent selon les sociétés. 

4. Passer du droit à l’éducation
à l’éducation au droit
Le droit à l’éducation apparait à la fin
du catalogue des droits de l’homme
proclamé en 1948. C’est à la fois
étrange et naturel. Etrange si l’on
considère que placer en dernier le
droit à l’éducation d’une proclamation
indiquerait une hiérarchie des droits
au sein de cette proclamation. Dans
ce cas, le droit à l’éducation serait
bien dévalorisé! Naturel si l’on se ré-
fère au principe d’indivisibilité, et si
l’on peut affirmer que le droit à l’édu-
cation ne serait que la clé de voûte



de l’ensemble de la proclamation.
Nous retenons cette dernière affir-
mation. L’ensemble des droits de
l’homme interpelle le droit à l’éduca-
tion. Ils le considèrent comme un
commencement. Au commencement
était l’éducation, si l’on veut para-
phraser l’Evangéliste Jean (cf Jn 1,1).
L’éducation ne peut être comprise
que dans le cadre d’un contrat social
éducatif permettant l’émergence
d’une société au sein de laquelle un
individu va apprendre, et donc
connaître, les droits et obligations
qui le concernent. L’éducation repré-
sente tout à la fois un processus
d’apprentissage de la vie en société,
de socialisation primaire et de
construction de la citoyenneté. 
C’est déjà ce que disait Jean-Jacques
Rousseau dans l’Émile, à savoir que
l’éducation doit réconcilier l’estime
de soi naturelle et la nécessité de
vivre au milieu des autres, dans une
société civilisée, et permettre d’être
à la fois homme et citoyen.
Toute l’histoire moderne de l’éduca-
tion est déterminée par cette néces-
sité selon laquelle elle ne peut être
autre chose qu’un outil de socialisa-
tion autour d’un projet politique. Ainsi,
l’ensemble des droits de l’homme, en
tant que projet politique, exige que
l’éducation devienne une «obligation»
constitutive de «droits», c’est-à-dire
d’eux-mêmes. 
L’éducation est non seulement un
droit accordé à chacun, mais elle est
une obligation collective permettant
d’atteindre un niveau de conscience
suffisant pour que les autres droits
soient reconnus et pleinement mis

en œuvre, pour le bénéfice de tous.
C’est la raison pour laquelle, en
échange, les autres droits prévoient
une obligation d’ériger l’éducation en
droit. On passe ainsi du droit à l’édu-
cation, comme un objet individuali-
sable «reconnu», au sens qualitatif, à
l’éducation au droit, comme un pro-
cessus dialectique, comme une
marche de la pensée reconnaissant
le caractère inséparable des propo-
sitions contradictoires issues de dif-
férents droits. «Eduquer à» prend
plus d’importance que «le droit d’être
éduqué». Le droit demeure dans
l’ordre de la revendication, alors que
l’éducation relève de la stratégie de
mise en œuvre. 

5. Éduquer au droit, à quelles
conditions?
Si l’on veut donner une réponse à
cette question, il faut revenir sur le
sens du concept «éducation». L’édu-
cation est un processus qui se décline
en plusieurs réalités. Le terme édu-
cation largo sensu renvoie immédia-
tement, dans la langue française, à
deux autres concepts: celui d’«en-
seignement» ou d’«instruction» d’une
part et à celui d’«éducation» stricto
sensu d’autre part. On peut également
renvoyer le terme d’éducation à un
troisième concept, celui d’«initiation».
L’instruction ou enseignement repré-
sente un processus cognitif, qui peut
se définir comme l’action de commu-
niquer un ensemble de connaissances
théoriques ou pratiques à un élève. 
L’éducation, pris dans son sens strict,
signifie quant à elle, l’action de com-
muniquer la connaissance et la pra-
tique des bonnes manières, des
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usages de la société, du savoir-
vivre. Elle est la transmission par les
adultes de la culture nécessaire à
l’intégration sociale. 
Quant à l’initiation, elle signifie, selon
Arnold Van Gennep, un rite de pas-
sage qui prend place dans tout un
ensemble organisé, allant des rites
de la naissance à ceux de la mort,
que l’on ne peut comprendre que si
on les situe dans cette totalité.13

Le regretté Pierre Gire, évoquant le
lien enseignement-éducation en ter-
me de «dynamisme d’humanisation»,
explique quant à lui que «l’enseigne-
ment, parce qu’il implique des sujets
dans son effectivité, parce qu’il s’ap-
puie sur une relation pédagogique,
parce qu’il agit sur les potentialités
de l’être humain, demeure inséparable
de l’éducation, quoiqu’il se distingue
d’elle par son objectif de nature spé-
cifiquement cognitive».14

Une telle distinction permet de poser
la question des objectifs - les fa-
meuses «finalités» - que les sociétés
se donnent en matière d’éducation.
Vaste question, jamais véritablement
tranchée, que pose Christiane Gohier,
de l’Université du Québec à Montréal:
«Le savoir devrait-il être instrumental,
et servir d’autres fins que lui-même,
en étant utile à son détenteur aussi
bien qu’à la société pour laquelle il
devient une ressource nécessaire?
Devrait- i l au contraire être “fonda-
mental” et transmettre un patrimoine
culturel qui se situe au-delà de contin-
gences pas trop mouvantes et inscrire
l’individu dans une tradition pour qu’il
puisse inventer un futur ancré dans le
passé? Ou encore devrait-il être cen-
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tré sur la personne et son plein épa-
nouissement par le développement
de toutes ses potentialités, comme
le veut l’humanisme contemporain?
Pour en faire un être libre?».15

Si l’on revient à la dynamique des
droits de l’homme, on dira qu’éduca-
tion et instruction sont deux proces-
sus inséparables: il s’agit d’instruire
un individu, en lui donnant la possi-
bilité de lire, écrire, calculer et surtout
de penser le monde de manière intel-
ligente. De lui permettre de construire
sa représentation du monde à partir
de laquelle il va se penser en tant
qu’individu et membre d’un groupe.
Mais il s’agit également de l’éduquer
aux valeurs universelles que propose
le langage des droits de l’homme,
parce que ces valeurs posent le cadre
moral de l’action politique au niveau
interne et international. 
Il va donc falloir s’attarder sur une
forme d’éducation éthique, appliquée
aux droits de l’homme, qui se nourrit
des bénéfices de l’instruction: édu-
quer aux droits de l’homme, éduquer
à la citoyenneté, éduquer au dialogue,
éduquer à l’humanisme solidaire, édu-
quer au développement durable. 
Le Conseil de l’Europe s’est depuis
longtemps engagé dans ce processus
de l’éducation à la citoyenneté. En
2010, il a notamment publié une Char-
te, la Charte du Conseil de l’Europe
sur l’éducation à la citoyenneté dé-
mocratique et l’éducation aux droits
de l’homme.16 La doctrine sociale de
l’église elle-même a développé l’idée
d’une éducation à l’humanisme soli-
daire. On retrouve cela dans un do-
cument d’orientation récent publié



par la Congrégation pour l’éducation
catholique.17 De nombreuses congré-
gations engagées dans le service
éducatif ou d’organisations nationales
en charge des écoles catholiques
dans le monde travaillent également
sur cette question de «éduquer à», et
proposent des pistes pédagogiques
au sein de leur réseau. A titre
d’exemple, nous pouvons citer l’ex-
cellent travail réalisé par le secrétariat
français pour l’enseignement catho-
lique (SGEC) sur la question de l’édu-
cation au dialogue18 ou bien le docu-
ment publié par le réseau lasallien in-
titulé «Parcours d’éducation à la jus-
tice, au service et à l’engagement».19

6. Éduquer à la recherche 
du bien commun
Comme il est écrit dans le document
du SGEC précité, «la recherche du
bien commun est au centre des enjeux
éducatifs qui doivent être portés par
l’école catholique».20

On pourrait certainement penser de
manière plus large, et supprimer l’ad-
jectif catholique…Mais il est bon de
constater que l’école catholique s’en-
gage en fonction de sa mission pro-
phétique. Elle doit montrer le chemin.
Il s’agit d’une contribution forte aux
ODD, soutenue par la parole enga-
geante qu’est Laudato Si.21

En ce sens, elle ne fait pas autre
chose que de repenser l’éducation
au profit d’un bien commun global.
C’est à quoi l’UNESCO nous invite:
«Quelle est l’éducation dont nous
avons besoin pour le 21è siècle? […
] L’éducation est la clé pour mener
tout travail de réalisation des ODD. Il
faut avoir une vision humaniste de

l’éducation comme l’expression d’un
bien commun essentiel».22

Jean-yves Naudet, grand spécialiste
de la doctrine sociale de l’église,
nous aide à mieux comprendre cette
notion du bien commun. 
Il nous rappelle tout d’abord que
«Jean XXIII le définit comme “l’en-
semble des conditions sociales per-
mettant à la personne d’atteindre
mieux et plus facilement son plein
épanouissement”».23 Vatican II ap-
portera une définition plus complète
en précisant qu’il s’agit de «l’en-
semble des conditions sociales qui
permettent tant aux groupes qu’à
chacun de leurs membres d’at-
teindre leur perfection d’une façon
plus totale et plus aisée».24

«Le bien commun», poursuit-il, «a
pour but véritable l’épanouissement
intégral des personnes et des
groupes. Il doit donc viser leur déve-
loppement matériel, moral et spirituel.
Ce principe est vraiment au cœur de
la doctrine sociale de l’église et c’est
même, d’une certaine façon, son
premier principe». 25

Enfin, Jean-yves Naudet nous rap-
pelle que «pour parvenir au bien com-
mun, un certain nombre de conditions
sociales sont requises, en rapport
avec les principes de la doctrine so-
ciale de l’Église : on doit favoriser la
liberté responsable par l’éducation,
le principe de subsidiarité, l’exercice
de la solidarité assurant un revenu
décent à chacun, et avoir le souci des
générations futures. Enfin, le bien
commun a aussi une dimension spi-
rituelle fondamentale, comme le sou-
lignait saint Thomas d’Aquin».26
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En reprenant ces propositions, nous
constatons combien le discours sur
le bien commun prend racine dans
celui des droits de l’homme. Il a
l’avantage de nous faire progresser
sur la question de l’universalité de
ces droits. En effet, il met en valeur le
processus de développement matériel
moral et spirituel de chaque personne
et de chaque groupe, processus qui
ne connait aucune frontière ni aucune
barrière culturelle linguistique ou re-
ligieuse. Seules comptent les condi-
tions de ce processus de développe-
ment: favoriser l’exercice d’une liberté
responsable l’exercice de la solidarité,
ainsi que le respect des générations
futures. C’est la clé de lecture de
l’Encyclique Laudato Si. 
Dans cette perspective, l’éducation
est évidemment convoquée pour
jouer un rôle majeur. Mais pas seule-
ment l’éducation formelle (enseigne-
ment organisé et dispensé à l’école).
Il faut aussi convoquer l’éducation
non formelle et même informelle.
C’est le sens d’initiatives comme De-
sign for Change, dont s’est inspiré
l’OIEC dans son projet «Je peux».27

Cette proposition dépasse toutes les
barrières culturelles, linguistiques, re-
ligieuses, idéologiques. 
Il s’agit seulement de permettre à des
jeunes de tout pays, de tout continent,
de toute religion, de se rassembler
sur quelques principes simples d’hu-
manité, reliés à la construction du
bien commun ou de ce que le Pape
François nomme la Maison commune.
L’idée est de promouvoir une véritable
théorie du changement, à vocation
universelle, inspirée par une res-
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ponsabilisation de chaque être hu-
main en faveur des objectifs d’un
humanisme solidaire et d’une civili-
sation de l’amour. 
On peut parfaitement illustrer cela en
évoquant le plan stratégique des
sœurs du Bon Pasteur à kolwezi,
(Congo), intitulé «Théorie du change-
ment».28 Ce plan vise à réduire la
pauvreté, la fragmentation sociale, le
faible état de droit, la violence sexiste
dans le secteur de kolwezi par un
programme complet de développe-
ment communautaire, intégrant des
modes de vie alternatifs, la protection
sociale, l’éducation et le plaidoyer. 
Le droit international des droits de
l’homme a proposé des normes im-
pératives devant limiter la toute-puis-
sance des puissances publiques; le
bien commun nous invite à penser le
développement de manière morale
et spirituelle à l’intérieur de ces gar-
de-fous. Les droits de l’homme ont
été «imposés» à l’humanité comme
autant de guidelines nonobstant les
écarts culturels de chaque société; le
bien commun propose à chaque in-
dividu de devenir l’acteur de son dé-
veloppement et de celui de sa com-
munauté. On passe petit à petit d’une
forme de démocratie  «imposée» à
une forme de démocratie «participa-
tive». Il appartient à l’éducation d’ac-
compagner ce processus. 
Pour cela, l’éducation doit se trans-
former et s’adapter à cette nécessité.
C’est ce que propose Marc Prensky
lorsqu’il écrit que le monde a besoin
d’un nouveau curriculum, c’est-à-dire
de compétences pour penser, créer,
relier et agir. C’est exactement le
sens du projet «Je peux».29



7. Éduquer à la participation 
civile développant le sens 
de responsabilité
La concept de responsabilité tient
une place importante dans le droit, et
ce n’est pas un hasard. L’obligation
contractuelle de répondre de ses
actes donne au droit toute sa force
parce qu’il y a derrière le concept de
responsabilité l’idée de la réparation.
La réparation peut être matérielle,
mais elle peut être immatérielle. Dans
tous les cas, elle qualifie a posteriori
une situation de «rupture», voire une
déviance dans le fonctionnement
d’une personne ou d’une institution.
Cette rupture est immédiatement
confrontée à la désignation d’une
personne ou d’un groupe reconnu
capable de répondre de ses actes.
Cet aller-retour immédiat entre une
situation de rupture et la reconnais-
sance d’une responsabilité associée
à cette rupture permet de progresser,
et d’inscrire la rupture au titre de la
mémoire dangereuse. C’est sur ce
principe que fonctionnent les assu-
rances et que se font certains choix
économiques. Par exemple, on peut
décider de construire un rond-point
à un croisement de routes en fonction
du taux de morbidité de ce carrefour.
Le taux de morbidité représente la
mémoire dangereuse. Plus il y aura
de morts à ce carrefour, plus vite
s’imposera la dépense d’un équi-
pement de prévention. Et plus on
aura trainé à construire cet équi-
pement et plus fortement on pourra
désigner le responsable des acci-
dents qui vont suivre.
Nous devons toutefois apprendre et
éduquer au fait que la responsabilité

ne peut jamais être pensée en dehors
de soi. «Je» suis, «Nous» sommes
responsable(s) de mon frère, de la
création, de la marche du monde,
etc. C’est le sens d’un très beau texte
publié par la Conférence des Evêques
de France, en 2006, à l’occasion
d’échéances électorales en France:
Qu’as-tu fait de ton frère? En présen-
tant ce document, Mgr Pontier écri-
vait: «à travers ce message, nous
voulons réveiller le sens humain et
spirituel de la fraternité. Pour cela,
nous avons retenu cette interrogation
fondamentale pour nous. La Bible
s’ouvre rapidement sur cette question
et, si aujourd’hui nous la redisons,
c’est pour réveiller les consciences
humaines dans une humanité où cha-
cun est toujours tenté de penser à lui-
même avant les autres. C’est une
question fondatrice qui signifie: «Ré-
veille en toi le sens de la fraternité».
C’est tellement difficile de faire place
aux idées et aux besoins de l’autre et
pourtant, on devient humain les uns
avec les autres, les uns pour les
autres, jamais les uns contre les autres.
Bien d’autres interrogations sous-ten-
dent cette question: “Que fais-tu de
cette démocratie ? Que fais-tu de ton
pays ? Que fais-tu des autres pays ?
Que fais-tu de ta famille?”.30

Voilà si bien exprimé le sens de la
responsabilité constructive, qui crée
une véritable espérance au profit de
l’humanité. La recherche du Bien
commun est affaire de responsabi-
lité. Elle est donc quelque part affaire
de réparation: réparation des injus-
tices, réparation des crimes de
toutes les sortes qui trainent dans la
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mémoire dangereuse de l’humanité
depuis des siècles.
Dès lors, il convient de mieux observer
notre monde et d’exercer une veille
par rapport aux dangers qui nous
guettent, afin de mieux exercer notre
responsabilité individuelle et collec-
tive face à ces dangers. C’est ce
qu’ont fait les rédacteurs de la Dé-
claration universelle des droits de
l’homme. C’est ce que fait le Pape
François en écrivant Laudato Si.
C’est ce que font les éducateurs
lorsqu’ils sensibilisent les jeunes gé-
nérations aux dangers qui les guet-
tent, et leur apprennent à changer
de regard et à rechercher des solu-
tions par eux-mêmes. C’est-à-dire
en les éduquant à la responsabilité,
qui rend capable de produire une ré-
ponse réparatrice pour le bénéfice
de l’humanité toute entière. 

8. Quelle participation 
dans un monde numérique?
Dans un tel contexte, une société for-
tement digitalisée représente à la fois
un risque majeur mais aussi une chan-
ce. De manière générale, la digitali-
sation obéit à une dynamique parti-
culière qui est celle de la virtualisation
des sentiments et des relations, ce
qui a pour effet d’éliminer le sentiment
lui-même au profit de la seule situation
«objectivée». Le risque de défrag-
mentation entre le réel et le virtuel
n’est donc pas écarté. Le meilleur
exemple de cette affirmation peut
être pris dans les jeux vidéo que les
jeunes (et les moins jeunes!) et aux-
quels ils deviennent vite addictés.
Dans le jeu vidéo on trouve souvent
une représentation virtuelle de situa-
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tions «dangereuses», comme la guer-
re, dans lesquelles les joueurs de-
viennent acteurs avec beaucoup de
convictions. Puisque l’on est dans le
jeu, l’aspect moral relié à la situation
(par exemple, tuer le maximum d’en-
nemis) demeure très faible. Nous
nous trouvons face à des simulateurs
de «dangers» qui finissent par éliminer
la dramatisation du danger, pour ne
faire du danger qu’un épisode sup-
plémentaire du jeu, un «objet». Les
droits de l’homme disparaissent du
paysage virtuel. Le risque est alors
d’éliminer tout jugement du sujet,
de nature éthique ou moral, et d’ou-
vrir un horizon de tous les possibles.
Il y a beaucoup de travail à mener
quand aux effets de la digitalisation,
en lien avec la construction de la
Maison commune. Par exemple, on
peut se poser la question de savoir
comment le jeu vidéo anticipe-t-il
l’avenir environnemental? Les univers
virtuels peuvent-ils contribuer à une
sensibilité écologique? Profitent-ils
de la dégradation de l’environnement
pour proposer des sensations en
voie de disparition? 31

Dans le même temps, la digitalisation
peut aussi générer des effets positifs.
De nombreux chercheurs, qui ont tra-
vaillé sur les jeux vidéos montrent
combien la gamisation peut aussi
conduire son utilisateur vers le senti-
ment, voire la transcendance. On a
ainsi pu constater que certains joueurs
retrouvaient le chemin du religieux à
travers des situations virtuelles com-
me l’organisation de mariages virtuels
entre avatars, alors même que le dis-
positif technique du jeu n’inclut pas



le statut de marié. Dans ce cas, «le
mariage serait donc de l’ordre du dé-
tournement du jeu par les joueurs »,
nous explique Olivier Servais. 32

Un tel constat montre que la trans-
cendance dépasse les frontières du
réel pour aller se loger dans celles du
virtuel. Il ne faut donc pas négliger la
connaissance approfondie de ces
jeux si l’on veut rejoindre les joueurs
et répondre à leurs besoins de rela-
tions, de valeurs, de représentation
du monde et bien sûr de sacré. 
Ainsi, il apparait tout à fait possible
d’inverser les tendances des jeux et
de proposer la virtualisation de valeurs
et de dynamiques porteuses des prin-
cipes d’humanité et de bien commun.
De la même manière qu’un pilote de
ligne apprend à s’affranchir de tous
les risques liés au pilotage sur un si-
mulateur de vol avant de prendre les
commandes en réel. 
De ce point l’expérience relatée par
Olivier Servais, consistant à s’im-
miscer pendant plus de trois ans
dans le jeu est très utile: «à partir
d’une immersion ethnographique de
trois années (avril 2010 à avril 2013)
au cœur de World of Warcraft, (…)
j’ai exploré ce métavers. Les deux
premières années furent celle d’une
immersion intense au sein d’une mê-
me guilde de joueurs de l’Alliance.
L’observation s’est déroulée (…) à
raison d’au moins 6 à 8h par jour».33

Un tel constat nous oblige à repenser
nos représentations du monde,
puisque la digitalisation devient un
phénomène de masse, auquel
n’échappe aucun individu. Dans son
livre Tous digitalisés, et si votre futur

avait commencé sans vous?,34 Manuel
Diaz explore la manière dont notre
monde se transforme sous l’impact
des nouvelles technologies mais, aus-
si de nos propres usages. Dans un
monde digitalisé, «l’apprentissage de-
vient une activité permanente, expé-
rientielle, immersive, sociale…. dont
nous serons les premiers respon-
sables». Et, poursuit-il, «on n’apprend
pas seulement avec des outils digi-
taux, on apprend d’une manière digi-
tale. La pédagogie en classe doit être
plus collaborative et participative».35

En guise de conclusion

L’éducation représente un formidable
outil du développement intégral de
l’homme. Depuis les temps les plus
anciens, c’est par la transmission de
connaissances que les êtres humains
se sont adaptés à leur environnement
et qu’ils ont cherché des solutions
pour vivre mieux. Ils y sont parvenus,
même si, et nous pouvons le regret-
ter, le rythme du progrès n’est pas
le même pour tous.
C’est aussi par la transmission de
connaissances que les êtres hu-
mains ont pris conscience des dan-
gers qui les guettent, et qu’ils ont
cherché des solutions pour s’en pré-
munir. La déclaration des droits de
l’homme en est un exemple. 
En lui accordant les bénéfices de la
liberté individuelle, les droits de l’hom-
me ont eu pour conséquence de dé-
solidariser l’être humain de son grou-
pe pour en faire le sujet primaire de
la vie sociale. Désormais, il n’est
plus nécessaire d’éduquer à la seule
reproduction des rites et des cou-
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tumes qui faisaient vivre le groupe.
Il convient d’éduquer cet homme
libre, «libéré», à une forme d’éthique
qui l’amènera à participer activement
à la recherche du bien commun;
afin qu’il mette toute son énergie et
toute son intelligence à comprendre
les dangers qui guettent le monde
et à devenir un acteur réel, et non
pas virtuel, de son propre dévelop-
pement et de celui de son prochain,
dans le respect de la dignité, de
l’égalité, de la fraternité et de l’in-
violabilité de la personne humaine.
L’heure de l’éducation à un huma-
nisme solidaire a bien sonné. 
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